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Loi n° 95-106 du 25 décembre 1995, portant ratification
d'un accord de coopération financière conclu le 26
octobre 1995 entre le gouvernement de la République
Tunisienne et le gouvernement de la République
Fédérale d'Allemagne (1).

Au nom du peuple,

La Chambre des Députés ayant adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

Article unique. - Est ratifié l'accord de coopération financière
annexé à la présente loi et conclu à Tunis le 26 octobre 1995 entre
le gouvernement de la République Tunisienne et le gouvernement
de la République Fédérale d'Allemagne.

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat.

Tunis, le 25 décembre 1995.
Zine El Abidine Ben Ali

__________

Travaux préparatoires :

(1) Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa
séance du 20 décembre 1995.

Loi n° 95-107 du 25 décembre 1995, portant approbation
de l'octroi de la garantie de l'Etat à deux crédits objets
des deux accords en date du 21 juillet 1995 et leurs
avenants en date du 19 septembre 1995, conclus entre
l'Etat Tunisien en tant que garant et la Société
Tunisienne de l'Air d'une part, et la Société Générale,
New York Branch, et l'Export Import Bank des Etats
Unis d'Amérique d'autre part.

Au nom du peuple,

La Chambre des Députés ayant adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

Article unique. - Sont approuvés les documents en  date du 11
novembre 1995, annexés à la présente loi, et portant octroi de la
garantie de l'Etat à deux prêts de quatre millions cent quarante-trois
mille cinq cent onze (4.143.511) dollars US, et de vingt-quatre
millions quatre cent dix-neuf mille quatre-vingt-douze 
(24.419.092) dollars US, accordés à la Société Tunisienne de l'Air
en vertu de deux accords en date du 21 juillet 1995 et leurs avenants
en date du 19 septembre 1995, annexés à la présente loi et conclus
entre l'Etat Tunisien en tant que garant et la Société Tunisienne de
l'Air, d'une part, et la Société Générale New York Branch, et
l'Export-Import Bank des Etats Unis d'Amérique d'autre part.

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 25 décembre 1995.

Zine El Abidine Ben Ali

Loi n° 95-108 du 25 décembre 1995, portant création de
l'Agence Urbaine du Grand Tunis (1).

Au nom du peuple,

La Chambre des Députés ayant adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

CHAPITRE PREMIER

Nature et attributions de l'agence

Article premier. - Il est créé un établissement public à
caractère administratif doté de la personnalité civile et de
l'autonomie financière, dénommé "agence urbaine du grand
Tunis", placé sous la tutelle du ministère chargé de l'urbanisme et
ayant son siège à Tunis.

Art. 2. - Le périmètre d'intervention de l'agence urbaine du
grand Tunis comprend les gouvernorats de Tunis, de l'Ariana et de
Ben Arous.

Toutefois, cet établissement peut s'adonner à des activités se
rattachant à ses attributions en dehors du périmètre cité au
paragraphe précédent, et ce dans le cadre de conventions conclues
à cet effet, avec les parties concernées conformément à la
législation en vigueur.

Art. 3. - L'Agence Urbaine du Grand Tunis a pour mission de
réaliser les études relatives à l'aménagement urbain et l'assistance
des collectivités locales dans ce domaine.

A cet effet, elle est chargée notamment de :

- développer la fonction d'observation de l'expansion urbaine
par la mise en place et l'exploitation de systèmes d'information
permettant la collecte des données et des indices relatifs à
l'expansion urbaine ainsi que leur traitement et leur diffusion
auprès des différents intervenants,

- promouvoir la mission de suivi et de contrôle technique des
études d'aménagement urbain et d'assistance aux collectivités
locales dans la réalisation de ces études,

- réaliser les études générales se rapportant au secteur de
l'équipement et de l'habitat telles que les études faisabilité
économique des grands projets et des projets d'infrastructure
structurante,

- du suivi de la réalisation des opérations et des grands projets
urbains dont elle est chargée,

- d'effectuer des recherches d'application et d'introduire des
méthodes modernes relatives à la réalisation, au suivi et à la
gestion dans le domaine de l'aménagement et de l'urbanisme, ainsi
que l'organisation, à cet effet, de cycles et de séminaires de
formation et de vulgarisation.

Art. 4. - Les ressources de l'agence comprennent :

* les ressources propres provenant :

- des revenus de services rendus par l'agence à la demande des
organismes et des établissements publics ou privés, tunisiens ou
étrangers,

lois

__________

Travaux préparatoires :

(1) Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa
séance du 20 décembre 1995.

__________

Travaux préparatoires :

(1) Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa
séance 20 décembre 1995.
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- du produit des emprunts,

- de toutes ressources créées ou affectées à son profit en vertu
de la loi,

- de dons et legs,

* une part du fonds coommun des coollectivités locales :

* des participations et aides de l'Etat.

CHAPITRE DEUX

Dispositions diverses

Art. 5. - L'organisation administrative et financière de l'agence
ainsi que les modalités de son fonctionnement seront fixées par
décret.

Art. 6. - Les agents exerçant au district de Tunis, sont
considérés comme agents relevant de l'établissement public à
caractère administratif institué par cette loi, ils sont soumis aux
dispositions de la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut
général des agents de l'Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, et ce
conformément à la procédure qui sera fixée par arrêté du Premier
ministre.

Les ouvriers occasionnels exerçant au district de Tunis
continuent à bénéficier de leur régime de rémunération actuel
conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 7. - Les biens de district de Tunis seront transférés à
l'Agence Urbaine du Grand Tunis et seront recensés par une
commission spéciale désignée par arrêté conjoint des ministres de
l'intérieur, des domaines de l'Etat et des affaires foncières et de
l'équipement et de l'habitat, à l'exception des biens immobiliers qui
seront transférés à l'Etat qui exécutera les engagements contractés
par l'institution du district de Tunis.

Art. 8. - Sont abrogées toutes dispositions antérieures
contraires à la présente loi et notamment l'article 3 de la loi n° 72-1
du 15 février 1972 relative à la création du district de Tunis.

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat.

Tunis, le 25 décembre 1995.

Zine El Abidine Ben Ali

Loi n° 95-109 du 25 décembre 1995, portant loi de
finances pour la gestion 1996 (1).

Au nom du peuple,

La Chambre des Députés ayant adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

Article premier :

Est et demeure autorisée pour la gestion 1996, la perception,
au profit du Titre I du Budget de l'Etat, des recettes ordinaires
composées des divers impôts, taxes, redevances, contributions et
divers revenus d'un montant total de 4.770.000.000 dinars répartis
conformément au tableau "A" annexé  à la présente loi.

Article 2 :

Le montant maximum des crédits afférents aux dépenses
ordinaires du Titre I du Budget de l'Etat, est fixé pour la gestion

1996, à 4.770.000.000 dinars, et ce compte tenu de la contribution
du titre I au titre II fixée à 779.000.000 dinars. 

Ces crédits sont répartis par partie comme suit :

Première partie : Pouvoirs Publics : 13.471.000 dinars

Deuxième partie  : Intérêts de la Dette : 772.000.000 dinars

Troixième partie : Moyens des Services : 2.314.230.000
dinars

Quatrième partie : Interventions publiques: 797.359.000 dinars

Cinquième partie : Dépenses diverses et imprévues:
872.940.000 dinars

Ces crédits sont répartis conformément au tableau "B" annexé
à la présente loi .

Article 3 :

Est autorisée pour la gestion 1996, la mobilisation des
ressources en capital au profit du Titre II du  Budget de l'Etat dans
la limite de 2.696.000.000 dinars compte tenu de la contribution
du Titre I au titre II fixée à 779.000.000 dinars, répartis
conformément au tableau "C" annexé à la présente loi.

Article 4 :

Les recettes provenant des emprunts extérieurs affectés à des
projets sont fixées, pour la gestion 1996, à 300.000.000 dinars,
répartis dans la limite de 231.000.000 dinars pour le financement
des projets de l'Etat et de 69.000.000 dinars au profit des projets
des entreprises publiques.

Article  5 :

Sous réserve des dispositions de l'article 16 de la loi n°67-53
du 8 décembre 1967 portant promulgation de la loi organique du
Budget , le montant maximum des ressources d'emprunts de l'Etat
nets  des remboursements du principal de la dette publique est fixé
à 385.000.000 dinars pour la gestion 1996 .

Article 6 :

Le montant total des crédits de programme de l'Etat pour la
gestion 1996 est fixé  à 1.012.646.000 dinars .

Ces crédits sont répartis par programme et par projet
conformément  au tableau "D " annexé à la présente loi .

Article 7 :

Le montant maximum des crédits d'engagement du titre II du
Budget de l'Etat pour la gestion 1996 est fixé à 2.875.000.000
dinars répartis par partie comme suit :

Première partie : Investissements directs : 865.000.000 dinars

Deuxième partie : Opérations financières : 400.000.000 dinars

Troixième partie : Remboursement de la dette Publique :
1.610.000.000 dinars

Ces crédits sont répartis conformément au tableau "E" annexé
à la présente loi .

Article  8 :

Le montant maximum des crédits de paiement du titre II du
Budget de l'Etat pour la gestion 1996 est fixé à 2.696.000.000
dinars répartis par partie comme suit :

Première partie : Investissements directs : 686.000.000 dinars

Deuxième partie : Opérations financières : 400.000.000 dinars

Troixième partie : Remboursement du principal de la dette
publique : 1.610.000.000 dinars

Ces crédits sont répartis conformément au tableau "E" annexé
à la présente loi .

__________

Travaux préparatoires :

(1) Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance du 23
décembre 1995.



Page 2369Journal Officiel de la République Tunisienne  —  29 - 31 décembre 1995N° 104

Article 9 :

Le montant des crédits d'engagement et des crédits de
paiement financés directement par des ressources en capital de
l'Etat provenant d'emprunts extérieurs affectés à des projets est
fixé pour la gestion 1996 comme suit :

- Crédits d'engagement : 380.000.000 dinars 

- Crédits de paiement : 231.000.000 dinars

Ces crédits sont répartis conformément au tableau " F " annexé
à la présente loi .

Article 10 :

Les crédits afférents aux dépenses imprévues du Budget de
l'Etat pour la gestion 1996 sont fixés dans la limite de 51.614.000
dinars au titre des crédits de paiement et à 65.210.000 dinars au
titre des crédits d'engagement  répartis comme suit :

- Crédits de paiement de la partie dépenses diverses et
imprévues du Titre I : 13.760.000 dinars

- Investissements directs du Titre II :

* crédits d'engagement : 34.029.000 dinars

* crédits de paiement : 10.237.000 dinars

- Opérations financières du Titre II

* crédits d'engagement : 27.617.000 dinars

* crédits de paiement : 27.617.000 dinars

- Crédits  d'engagement des dépenses imprévues financées par
des emprunts extérieurs affectés directement à des projets de
l'Etat : 3.564.000 dinars

Article 11 :

Les recettes affectées aux fonds spéciaux du trésor et les
dépenses y afférentes pour la gestion 1996 sont fixées à
243.000.000 dinars conformément au tableau "G" annexé à la
présente loi .

Article  12 :

Le montant maximum dans la limite duquel le Ministre des
Finances est autorisé à accorder des prêts du Trésor aux entreprises
publiques en vertu des dispositions de l'article 62 du code de la
comptabilité publique est fixé à 40.000.000 dinars pour l'année
1996.

Article 13 :

Le montant maximum dans la limite duquel le Ministre des
Finances est autorisé à accorder la garantie de l'Etat en vertu de la
législation en vigueur est fixé à 950.000.000 dinars pour l'année
1996. 

Article 14 :

Est et demeure autorisée pour la gestion 1996 la perception au
profit du Titre I du budget annexe des communications des recettes
ordinaires composées des divers impôts, contributions, taxes,
redevances et revenus d'un montant total de 93.000.000 dinars
répartis conformément au tableau "H" annexé à la présente loi .

Article 15 :

Le montant maximum des crédits afférents aux dépenses
courantes du Titre I du budget annexe des communications pour la
gestion 1996, est fixé à 93.000.000 dinars y compris la
contribution  du titre I au titre II. Ces crédits sont répartis
conformément au tableau " I " annexé à la présente loi .

Article 16 :

Les recettes du titre II du budget annexe des communications
sont fixées à 19.000.000 dinars  pour la gestion 1996. 

Article 17 :

Le montant total des crédits de programme du budget annexe
des communications est fixé pour la gestion 1996  à 22.452.000
dinars.

Ces crédits sont répartis par programme et par projet
conformément au tableau "J" annexé à la présente loi .

Article  18 :

Le montant maximum des crédits d'engagement et des crédits
de paiement afférents aux dépenses du Titre II du budget annexe
des communications est fixé pour la gestion 1996  comme suit :

- Crédits d'engagement : 27.141.000 dinars

- Crédits de paiement :19.000.000 dinars

Ces crédits sont répartis conformément au tableau "K" annexé
à la présente loi .

Article 19 :

Le montant des recettes et des dépenses des établissements
publics dont les budgets sont rattachés pour ordre au budget de
l'Etat  est fixé pour la gestion 1996 à 308.185.000 dinars
conformément au tableau " L"  annexé à la présente loi .

Article  20 :

Les recettes et les dépenses de l'établissement public dont le
budget est rattaché pour ordre au budget annexe des
communications sont fixées pour la gestion 1996 à 2.242.000
dinars conformément au tableau "M" annexé à la présente loi .

Article 21 :

Il est interdit aux chefs d'administration, aux ordonnateurs
principaux et secondaires ainsi qu'aux ordonnateurs agissant par
délégation de prendre des mesures nouvelles autorisant des
augmentations des dépenses imputables sur les crédits inscrits au
budget de l'Etat, au budget  annexe des communications, aux
budgets des établissements publics rattachés pour ordre au budget
de l'Etat et au budget annexe des communications et aux Fonds de
Trésor qui ne résulteraient pas de l'application de lois, décrets, et
réglements antérieurs.

Les chefs d'administration et les ordonnateurs principaux et
secondaires ainsi que les ordonnateurs agissant par délégation sont
responsables des décisions prises à l'encontre des dispositions
ci-dessus.

Fusion d'établissements de recherche

Article 22 :

Est créé un établissement public à caractère administratif
dénommé: " Institut National des Sciences et Technologies de la
Mer".

Cet établissement est doté de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et d'un budget rattaché pour ordre au
Budget de l'Etat . Il est placé sous la tutelle du Premier
Ministère (Secrétariat d'Etat à la Recherche Scientifique et à la
Technologie ) .

Les missions de l'Institut National des Sciences et
Technologies de la Mer consistent notamment en :

- l'étude de l'environnement marin chimique et biologique et
des recherches y afférentes .

- l'étude de la biologie des espèces marines, l'évaluation
des ressources biologiques exploitables et la détermination de la
périodicité de leur renouvellement ainsi que leur préservation.

- l'étude et la prospection de nouvelles zônes de pêche .
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- le contrôle de la qualité des produits de la mer et le
développement des technologies de leur transformation .

- toutes autres activités de recherche liées au développement
des sciences et technologies de la mer et de l'aquaculture .

L'organisation administrative et financière de l'Institut
National des Sciences et Technologies de la Mer est fixée par
décret .

Article 23 :

Sont supprimés les deux établissements publics ci-après :

- l'Institut National Scientifique et Technique de
l'Océanographie et de Pêche ;

- le Centre National de l'Aquaculture de Monastir .

Les deux agents comptables des établissements supprimés sont
chargés de la liquidation du patrimoine de ces établissements dont
les biens et obligations sont transférés à l'Institut National des
Sciences et Technologies de la Mer créé par la présente loi .

Article 24 :

Est créé un établissement public à caractère administratif
dénommé "Institut de Recherches en Génie Rural , Eaux et Forêts" .

Cet établissement est doté de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et d'un budget rattaché pour ordre au budget
 de l'Etat . Il est placé sous la tutelle du Ministère de l'Agriculture
dans les conditions  et formes  prévues par loi  n°90-72 du 30
Juillet 1990 portant création de l'Institution de la Recherche et de
l'Enseignement Supérieur Agricoles .

Les missions de l'Institut National de Recherches en Génie
Rural, Eaux et Forêts consistent notamment en :

- la contribution à l'élaboration de la politique nationale de
recherche dans les domaines des Forêts, des Eaux et de Génie
Rural .

- l'organisation et l'exécution de toute recherche scientifique
agricole en relation avec les domaines précités .

- La participation à la protection des ressources naturelles et de
l'espace rural ainsi qu'à leur conservation et la rationalisation de
leur exploitation .

- la valorisation des résultats de ses recherches et de son
savoir-faire scientifique .

L'organisation administrative et financière de l'Institut
National de Recherches en Génie Rural, Eaux et Forêts est fixée
par décret .

Article 25 :

Sont supprimés les deux établissements publics ci-après:

- Institut National de Recherches Forestières

- Centre de Recherches du Génie Rural

L'agent comptable de l'Agence de Vulgarisation et de
Formation Agricole est chargé de la liquidation du patrimoine des
deux établissements supprimés dont les biens et  obligations sont
transférés à l'Institut National de Recherches en Génie Rural ,
Eaux et Forêts créé par la présente loi .

Création d'un centre d'action éducative

Article 26 :

Est créé un établissement public à caractère administratif
dénommé "Centre d'Action Educative de Souk Jedid au
Gouvernorat de Sidi Bouzid" .

Cet établissement est doté de la personnalité morale, de
l'autonomie financière et d'un budget rattaché pour ordre au budget
de l'Etat . Il est placé sous la tutelle du Ministère de l'Intérieur .

Création de dispensaires polyvalents

Article 27  :

Sont créés les  établissements publics  à caractère administratif
ci-après :

-Dispensaire Polyvalent du Kef

-Dispensaire Polyvalent de Sidi Bouzid

-Dispensaire Polyvalent de Tataouine

-Dispensaire Polyvalent de Gabès

Ces établissements sont dotés de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et de budgets rattachés pour ordre au
budget de l'Etat . Ils sont placés sous la tutelle du Ministère de la
Santé Publique .  

 Création de deux centres de défense
et d'intégration sociales

Article 28 :

Sont créés les  établissements publics  à caractère administratif
ci-après :

- Centre de Défense et d'Intégration Sociales de Kairouan.

- Centre de Défense et d'Intégration Sociales de Gafsa.

Ces établissements sont dotés de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et de budgets rattachés pour ordre au
budget de l'Etat . Ils sont placés sous la tutelle du Ministère des
Affaires Sociales .

Création d'un centre régional de l'éducation
et de la formation continue

Article 29 :

Est créé un établissement public à caractère administratif
dénommé "Centre Régional de l'Education et de la Formation
Continue de l'Ariana".

Cet établissement est doté de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et d'un budget  rattaché pour ordre au
budget de l'Etat . Il est placé sous la tutelle du Ministère de
l'Education.

Création d'un lycée et de collèges secondaires

Article 30 :

Est créé un établissement public à caractère administratif
dénommé "Lycée Secondaire Route de Gabès à Kébili" .

Cet établissement est doté de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et d'un budget rattaché pour ordre au
budget de l'Etat. Il est placé sous la tutelle du Ministère de
l'Education .

Article 31 :

Sont créés les établissements publics à caractère administratif
ci-après :

Collège Secondaire de Cité Ettahrir

Collège Secondaire Route de Mejez El Bab à Sidi Hassine

Collège Secondaire d'El Mourouj 2

Collège Secondaire Assad Ibn El Fourat du  Kram Ouest

Collège Secondaire de Douar Hicher

Collège Secondaire d'El M'nihla

Collège Secondaire de Cité Ettadhamen

Collège Secondaire de Cité Errimel à Tébourba

Collège Secondaire  d'El Mourouj 5

Collège Secondaire  Cité Chaker - Megrine
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Collège Secondaire  Cité Erromana - Nouvelle Médina 3

Collège Secondaire Rue Salaheddine El Ayoubi - Ras Jebel

Collège Secondaire 7 Novembre 1987 - Nefza

Collège Secondaire Route de Thibar - Bousalem

Collège Secondaire de Sidi Belgacem  - Ghardimaou

Collège Secondaire de Kalaâ Khasba

Collège Secondaire du Sers

Collège Secondaire de Barnoussa

Collège Secondaire de Makthar

Collège Secondaire Avenue 7 Novembre 1987 - Kesra

Collège Secondaire de Doghra

Collège Secondaire de Rakhmet

Collège Secondaire de Sidi Bouzid Ouest

Collège Secondaire de Bir Lahfey

Collège Secondaire de Sidi Ali Ben Aoun

Collège Secondaire de Sened

Collège Secondaire de Moularès - Station

Collège Secondaire de Redeyef

Collège Secondaire de Teboulbou

Collège Secondaire 2 Mars 1934 de Mareth

Collège Secondaire El Ahd El Jedid - El Hamma

Collège Secondaire  Cité Ezzeitouni - Médenine

Collège Secondaire Erraja - Médenine

Collège Secondaire El Kachiine - JERBA

Collège Secondaire de Médenine Nord

Collège Secondaire d'Errogba

Collège Secondaire de Brourmet Tataouine

Collège Secondaire Ali Ennouri - El M'harza

Collège Secondaire Mustapha Sallami - Route El Afrane - Sfax

Collège Secondaire  Cité des Jardins - Jebeniana

Collège Secondaire de Nasrallah

Collège Secondaire de Bekalta

Collège Secondaire de Kalaâ Seghira

Collège Secondaire Rue Youssef Guazzah - Kalaâ Kébira

Collège Secondaire à Saheb El Jebel

Collège Secondaire de Mâamoura

Collège Secondaire de Fondouk El Jedid

Collège Secondaire de Hammamet

Ces établissements sont dotés de la personnalité morale, et de
l'autonomie financière et de budgets rattachés pour ordre au budget
de l'Etat. Ils sont placés sous la tutelle du Ministère de l'Education .

 Rattachement d'un centre d'études

Article 32 :

Est rattaché au Ministère de l'Enseignement Supérieur
l'établissement public dénommé "Centre d'Etudes, de Recherches et
de Publications " créé par la loi nº 83-1987 du 31 décembre 1987
portant loi de Finances pour la gestion 1988 .

Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à la
présente loi en ce qui concerne la tutelle .

Création d'établissements d'œuvres universitaires

Article 33 :

Sont crées les établissements publics ci-après :

- Foyer Universitaire “El Ouardia” - Tunis

- Foyer Universitaire “Aboul Kacem Echabbi” - Kairouan 

- Restaurant Universitaire “La Charguia” - Tunis

Ces établissements sont dotés de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et de budgets rattachés pour ordre au
Budget de l'Etat . Ils sont placés sous la tutelle du Ministère de
l'Enseignement Supérieur .

Création d'un établissement d'œuvres universitaires

Article 34 :

Est créé un établissement public à carctère administratif
dénommé "Cité Universitaire de Hammam Chott" et sont
supprimés les deux établissements ci-après :

- Foyer Universitaire de Hammam Chott 1;

- Restaurant Universitaire de Hammam Chott .

L'établissement créé est doté de la personnalité morale et de
l'autonomie financière et d'un budget rattaché pour ordre au
budget de l'Etat. Il est placé sous la tutelle du Ministère de
l'Enseignement Supérieur .

L'agent  comptable  du Foyer  Universitaire  de Hammam
Chott 2, est chargé de la liquidation du patrimoine des deux
établissements supprimés dont les biens et les obligations sont
transférés à la Cité Universitaire de Hammam Chott . 

Exonération d'équipements des droits de douane
et des taxes d'effet équivalent

Article 35 :

Sont exonérés des droits de douane et des droits d'effet
équivalent, les équipements repris au tableau "N" annexé à  la
présente loi.

L'exonération s'applique jusqu'au 31 décembre 1996 .

Soumission à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 10 %
des équipements exonérés des droits de douane

Article 36 :

Sans préjudice des dispositions du code d'incitations aux
investissements, sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux
de 10 % les équipements repris au tableau "P" annexé à  la
présente loi.

Révision de la liste des activités soumises à la taxe
sur la valeur ajoutée au taux de 6 %

Article 37 :

Sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 10 % :

1- les entreprises hôtelières, y compris les activités qui y sont
intégrées à savoir l'hébergement, la restauration, les ventes à
consommer sur place et l'animation.

2 - les excursions et les circuits réalisés à l'intérieur de la
Tunisie par les agences de voyage au profit des touristes non
résidents .

3 - les opérations de vente relatives à l'hébergement des
touristes non résidents réalisées par les agences de voyage .

4 - les services relatifs à la plongée sous-marine et aux
promenades en mer .

5 - la restauration .

6 - les services rendus par :

-les architectes et les ingénieurs-conseils;

- les dessinateurs, les géomètres et les topographes à
l'exclusion des services relatifs à l'immatriculation foncière des
terres agricoles ;

- les avocats, les notaires, les huissiers-notaires et les
interprètes ;
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- les conseils juridiques et les conseils fiscaux;

- les entrepreneurs de tenue de comptabilité;

- les experts quelle que soit leur spécialisation . 

Article 38 :

Les dispositions du paragraphe 6 de l'Article 37 de la présente
loi sont applicables à partir du 1er avril 1996.  Toutefois 
demeurent soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 6 %
jusqu'au 31 décembre 1996, les contrats relatifs aux services
figurant audit paragraphe et enregistrés au plus tard le 31 mars
1996 .

Est supprimée à compter du 1er avril 1996 la liste des
professions figurant au paragraphe I du tableau "B" annexé au
code de la taxe sur la valeur ajoutée et remplacée par ce qui suit :

- les exploitants de laboratoire d'analyses;

- les infirmiers et les masseurs;

- les médecins, les médecins spécialistes, les dentistes, les
sages femmes et les vétérinaires ;

- les dessinateurs, les géomètres et les topographes au titre des
services relatifs  à l'immatriculation foncière des terres agricoles .

Article 39 :

Sont applicables à compter du 1er septembre 1996 les
dispositions des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 de l'article 37 de la
présente loi .

Sont supprimées à compter de cette date les dispositions
figurant aux numéros 1, 8, 10, 12 et 13 du paragraphe III du
tableau "B" annexé au code de la taxe sur la valeur ajoutée .

Article 40 :

Sont supprimées à compter d'une date qui sera fixée par décret
les dispositions figurant au n° 2 du paragraphe II et au n° 4 du
paragraphe III du tableau "B" annexé au code de la taxe sur la
valeur ajoutée  .

Restitution du crédit de la taxe sur la valeur ajoutée

Article 41 :

Est ajouté au numéro 4 du paragraphe I de l'article 15 du code
de la taxe sur la valeur ajoutée ce qui suit :

" Cette limite est également relevée à 40% du crédit de la taxe
sur la valeur ajoutée provenant de toutes opérations et ce, jusqu'à
épuisement de la taxe sur la valeur ajoutée déductible et relative aux
équipements, matériels et constructions qui ont été acquis ou
réalisés".

Article 42 :

Sont applicables à compter du 1er septembre 1996 les
dispositions de l'article 41 de la présente loi .

Extension de la taxe sur la valeur ajoutée
au commerce de détail

Article 43 :

Est ajouté au paragraphe II de l'article premier du code de la
taxe sur la valeur ajoutée un alinéa  11 libellé comme suit :

11 - la vente des produits en l'état par les commerçants
détaillants qui réalisent un chiffre d'affaires annuel global égal ou
supérieur à 100.000 dinars . Ce seuil couvre toutes les ventes
quel que soit leur régime fiscal.

Pour la détermination de ce seuil, il sera tenu compte du
chiffre d'affaires réalisé durant l'année 1995 pour les commerçants
exerçant leur activité avant le 1er janvier 1996.

Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée lors de la vente
par les commerçants détaillants, les produits alimentaires, les

médicaments, les produits pharmaceutiques et les produits soumis
au régime de l'homologation  administrative des prix .

Article 44 :

Il est ajouté au paragraphe I de l'article 6 du code de la taxe sur
la valeur ajoutée deux alinéas  10 et 11 ainsi libellés :

10 - Pour les ventes réalisées par les assujettis à la taxe sur la
valeur ajoutée à des non assujettis , la taxe sur la valeur ajoutée est
liquidée sur la base de la valeur indiquée au paragraphe I ci-dessus
majorée de 25 %. Sont exclus de cette mesure :

- les ventes des produits alimentaires, des médicaments, des
produits pharmaceutiques et des produits soumis au régime de
l'homologation  administrative des prix ;

- les ventes réalisées par les assujettis à la taxe sur la valeur
ajoutée au profit de l'Etat, des établissements publics à caractère
administratif et des collectivités locales ;

- les ventes des commerçants détaillants .

11 - Pour les ventes réalisées par les commerçants détaillants
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée visés à l'alinéa 11 du
paragraphe II de l'article premier du présent code, la taxe sur la
valeur ajoutée due au titre de chaque taux sera  liquidée :

- sur la base du chiffre d'affaires mensuel provenant des ventes
pour lesquelles des factures ont été délivrées conformément aux
dispositions du paragraphe II de l'article 18 du présent code .

- sur la base d'une assiette résultant de l'application de
pourcentages au chiffre d'affaires mensuel relatif aux ventes pour
lesquelles il a été délivré des factures globales conformément aux
dispositions du paragraphe II de l'Article 18 du présent code. Ces
pourcentages sont fixés sur la base des achats soumis à chaque
taux par rapport au montant global des achats mensuels.

Article 45 :

Il est ajouté au paragraphe II de l'article 18 du code de la taxe
sur la valeur ajoutée ce qui suit :

Les dispositions précédentes sont applicables aux ventes
réalisées par les commerçants détaillants avec l'Etat, les
établissements publics à caractère administratif, les collectivités
locales, les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, les personnes
morales et les personnes physiques soumises à l'impôt sur le
revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux et des
bénéfices des professions non commerciales ainsi qu'aux autres
ventes réalisées par les commerçants détaillants chaque fois que le
client demande la facture. Pour les ventes réalisées à des
personnes, autres que celles visées au présent paragraphe, le
commerçant détaillant est tenu quotidiennement d'établir une
facture globale.

Les commerçants détaillants sont tenus d'inscrire au livre
mentionné à l'alinéa  "c" du paragraphe I. - 1 de l'article 9 du
présent code :

- jour par jour leurs achats de produits destinés à la revente
quel que soit leur régime fiscal en mentionnant distinctement pour
chaque opération, le prix d'achat hors taxe sur la valeur ajoutée, le
taux de la taxe appliqué ainsi que le montant de la taxe;

- jour par jour leur chiffre d'affaires pour lequel des factures
ont été délivrées conformément aux dispositions du présent article;

- jour par jour leur chiffre d'affaires pour lequel il a été délivré
des factures globales conformément aux dispositions du présent
article sur la base de l'arrêté de caisse ;

- à la fin de chaque année leurs stocks de produits .
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Article 46 :

Sont applicables à compter du 1er juillet 1996 les dispositions
des articles 43, 44 et 45 de la présente loi .

Institution d'une avance  sur l'impôt sur le revenu et l'impôt
sur les sociétés au titre des produits de consommation

Article 47 :

Il est ajouté au code de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques et de l'impôt sur les sociétés un article 51 ter libellé
comme suit :

Article 51 ter : L'impôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés
font l'objet d'une avance au titre des importations des produits de
consommation au taux de 10% de la valeur en douane des
produits, majorée des impôts et droits exigibles. La liste des
produits soumis à cette avance est fixée par décret. 

L'avance est déductible des acomptes provisionnels et de
l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés conformément
aux dispositions des articles  51 et 54 du présent code.

Le recouvrement de l'avance, le contrôle, la constatation des
infractions et le contentieux s'effectuent comme en matière de
droits de douane.

Soumission des services rendus par l'Etat 
sous forme d'attestation ou d'autorisation 

à un droit de timbre

Article 48 :

Il est ajouté au paragraphe II de l'article 117 du code des droits
d'enregistrement et de timbre un numéro 10 ainsi libéllé :

          Nature des contrats, actes                                         Montant 
        et documents administratifs                                       des droits

  10 : Les services rendus par l'Etat sous forme
  d'autorisation ou d'attestation et non soumis à des
  droits ou à des redevances .                                              1 dinar

Article 49 :

Sont ajoutés à l'article 118 du code des droits d'enregistrement
et de timbre les numéros suivants : 

24 - attestation de situation sociale.

25 - attestation de chômage.

26 - attestation d'indigence.

27 - carte d'handicapé .

28 - attestations ou autorisations délivrées par l'employeur à
l'employé dans le cadre des liens du travail .

Retenue à la source au titre des revenus
des non-résidents

Article 50 :

Il est ajouté au premier alinéa du paragraphe I de l'article 52 du
code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt
sur les sociétés ce qui suit :

" Le taux de la retenue à la source prévu aux alinéas "a" et "f"
est relevé à 15 % pour les sommes revenant aux personnes non
domiciliées ni établies en Tunisie " .

Taxe sur la valeur des contrats conclus
avec les artistes étrangers

Article  51 :

Les dispositions de l'article 94 de la loi 83-113 du 30 décembre
1983 portant loi de finances pour la gestion 1984 sont abrogées et
remplacées par ce qui suit :

Article 94 (nouveau) : Il est créé une taxe sur les contrats
conclus avec les artistes étrangers engagés pour animer des
spectacles publics à caractère commercial à l'exception des
contrats portant sur des spectacles à caractère culturel et agréés par
le ministère de la culture.

La taxe est due au taux de 25% sur le montant total revenant à
l'artiste y compris les avantages en nature.

Le contrôle de la taxe, la constatation des infractions et le
contentieux s'effectuent conformément aux dispositions du code
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur
les sociétés.

Exclusion des amortissements et des dépenses relatifs aux
véhicules autres qu'utilitaires des charges déductibles

Article 52 :

Le paragraphe 5 de l'article 14 du code de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés est modifié
comme suit :

Paragraphe 5 (Nouveau ) : Les loyers, les dépenses d'entretien,
de fournitures, de carburant et de vignette engagés au titre des
véhicules de tourisme d'une puissance fiscale supérieure à 9
chevaux vapeurs à l'exception de ceux constituant l'objet principal
de l'exploitation .

Article 53 :

Le paragraphe 5 de l'article 15 du code de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés est modifié
comme suit :

Paragraphe 5 (Nouveau) : des véhicules de tourisme d'une
puissance fiscale supérieure à 9 chevaux vapeurs à l'exception de
ceux constituant l'objet principal de l'exploitation .

Suppression de la déduction supplémentaire relative aux
travaux de sous-traitance en matière informatique

Article 54 :

Les dispositions du paragraphe 7 de l'article 12 du code de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les
sociétés sont supprimées .

Affectation de ressources au profit du fonds

de solidarité nationale

Article 55 :

Il est institué au profit du fonds de solidarité nationale une
contribution sur la vente du tabac fabriqué, des allumettes, des
cartes à jouer et de la poudre à feu .

Sont applicables à cette contribution en ce qui concerne le
contrôle, la constatation des infractions et le contentieux, les
mêmes règles qu'en matière de taxe sur la valeur ajoutée.

La liste des produits, le montant de la contribution et les
modalités de son recouvrement sont fixés par décret .

Article 56 :

Il est institué au profit du fonds de solidarité nationale une
contribution au taux de 10 % du tarif des services postaux. Pour la
liquidation de la contribution tout montant inférieur à dix millimes
est arrondi à la dizaine de millimes supérieure.

La contribution est recouvrée selon les mêmes modalités qu'en
matière de tarif des services postaux.

Article 57 :

Sont affectées au profit du fonds de solidarité  nationale  les
ressources provenant des taxes suivantes  :
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES

Décret n° 95-2498 du 18 décembre 1995, fixant le statut
particulier des personnels du service social des
administrations publiques.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des affaires sociales,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des persoonnels de l'Etat, des collectivités publiques
locales et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 74-893 du 2 octobre 1974, fixant le statut
particulier des personnels de l'action sociale du ministère des
affaires sociales,

Vu le décret n° 85-261 du 15 février 1985, portant définition
des catégories auxquelles appartiennent les différents grades des
fonctionnaires de l'Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif, tel que modifié
par le décret n° 95-284 du 20 février 1995,

Vu le décret n° 85-839 du 17 juin 1985, fixant le régime de
l'exercice à mi-temps dans les administrations publiques, les
collectivités publiques locales et les établissements publics à
caractère administratif,

Vu le décret n° 90-890 du 30 mai 1990, portant statut
particulier des personnels du service social relevant du ministère
des affaires sociales tel que modifié par le décret n° 91-1395 du 23
septembre 1991,

Vu l'avis du ministre des finances,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

TITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier. - Le personnel du service social des
administrations publiques constitue un corps commun de
fonctionnaires spécialisés dans la conception, la programmation et
l'exécution des programmes de l'action sociale et du
développement social, et ce notamment dans les domaines de la
sauvegarde, de la protection et de la solidarité sociales.

Art. 2. - Le corps des personnels du service social des
administrations publiques comprend les grades suivants :

- administrateur général du service social

- administrateur en chef du service social

- administrateur conseiller du service social

- administrateur du service social

- assistant social principal

- assistant social

Art. 3. - Les agents appartenant à l'un des grades susvisés
peuvent exercer à mi-temps conformément aux règlements en
vigueur.

Art. 4. - Les grades visés à l'article 2 du présent décret sont
répartis selon les catégories et sous-catégories conforément au
tableau ci-après :

_____________________________________________________

                   Grades                                         Catégorie     S/Catégorie
_____________________________________________________

- administrateur général du service social                   A                   A1

- administrateur en chef du service social                   A                   A1

- administrateur conseiller du service social               A                   A1

- administrateur du service social                                A                   A2

- assistant social principal                                           A                   A3

- assistant social                                                           B
_____________________________________________________

Art. 5. - La durée requise pour accéder aux échelons 2, 3, 4 est
d'un an. Elle est de 2 ans pour accéder aux autres échelons.

Toutefois, pour le grade d'administrateur en chef du servie
social, la cadence d'avancement est fixée à deux (2) ans.

Art. 6. - Les agents du service social des administrations
publiques sont astreints à un stage destiné à :

- les préparer à exercer leur emploi et à les initier aux
techniques professionnelles y afférentes

- parfaire leur formation et leurs aptitudes professionnelles.

Durant la période de stage, l'agent est encadré conformément à
un programme dont l'élaboration et le suivi d'exécution sont
assurés par un fonctionnaire désigné par le chef de l'administration
à cet effet, à condition qu'il soit titulaire d'un grade égal ou
supérieur au grade de l'agent stagiaire.

Le fonctionnaire encadreur doit assurer le suivi de l'exécution
de tout le programme de l'encadrement même au cas où certaines
des ses étapes sont effectuées dans un ou plusieurs services non
soumis à son autorité. Au cas où le fonctionnaire encadreur ne
peut continuer d'assumer les tâches qui lui sont confiées, avant la
fin de la période de stage, le chef de l'administration doit désigner
un remplaçant, conformément aux conditions sus-mentionnées, à
condition toutefois que le nouveau encadreur continue le même
programme élaboré par son prédécesseur sans modification
aucune jusqu'à la fin du stage.

En outre, l'encadreur doit présenter des rapports périodiques
sur l'évaluation des aptitudes professionnelles de l'agent stagiaire
et un rapport final à la fin de la période de stage.

L'agent concerné doit présenter un rapport de fin de stage
comportant ses observations et son avis sur toutes les étapes du
stage.

La commission administrative paritaire statue sur la
titularisation de l'agent stagiaire au vu du rapport final du stage
annoté par le chef de l'administration et accompagné du rapport de
fin de stage élaboré par l'agent concerné.

Le stage dure :

1 - une année :

a) pour les fonctionnaires issus d'une école de formation et
recrutés par voie de nomination directe

b) pour les fonctionnaires nommés à un grade déterminé ayant
accompli au préalable au moins deux années de services civils
effectifs en qualité d'agent temporaire ou d'agent contractuel dans
la même catégorie ou dans le même emploi

2 - deux années :

a) pour les fonctionnaires nommés par voie de concours
externe sur épreuves

décrets et arrêtés
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b) pour les fonctionnaires promus à un grade immédiatement
supérieur, soit suite à un cycle de formation soit suite à un
concours interne sur épreuves

c) pour les fonctionnaires promus au choix.

Les fonctionnaires stagiaires sont à l'issue de la période de
stage susvisée soit titularisés, soit licenciés lorsqu'ils
n'appartiennent pas à l'administration, soit reversés dans leur grade
d'origine et considérés comme ne l'ayant jamais quitté.

TITRE II

Des administrateurs généraux du service social

Art. 7. - Les administrateurs généraux du service social sont
chargés des fonctions d'encadrement, de conception et de
coordination. Ils peuvent en outre être chargés des missions
d'études ou d'inspection générale dans les domaines énumérés à
l'article premier du présent décret.

Art. 8. - Les administrateurs généraux du service social sont
nommés au choix par décret sur proposition du ministre concerné
parmi les administrateurs en chef du service social ayant quatre (4)
ans d'ancienneté au moins dans ce grade et inscrits sur une liste
d'aptitude.

TITRE III

Des administrateurs en chef du service social

Art. 9. - Les administrateurs en chef du service social sont
chargés des fonctions d'encadrement, de conception et de
coordination. Ils peuvent être, soit affectés à un service d'études ou
de recherches, soit chargés d'une mission de contrôle ou
d'inspection dans les domaines énumérés à l'article premier du
présent décret.

Art. 10. - Les administrateurs en chef du service social sont
nommés aux choix par décret sur proposition du ministre concerné
parmi les administrateurs conseillers du service social ayant huit 
(8) ans d'ancienneté au moins dans ce grade ou ayant quatre (4)
ans d'ancienneté au moins au plafond de leur grade et inscrits sur
une liste d'aptitude.

TITRE IV

Des administrateurs conseillers du service social

Art. 11. - Les administrateurs conseillers du service social sont
chargés des fonctions d'encadrement, de gestion, de contrôle et
d'inspection dans les domaines énumérés à l'article premier du
présent décret.

Art. 12. - Les administrateurs conseillers du service social sont
recrutés :

1) dans la limite de 50% des emplois à pourvoir :

a) par voie de nomination directe parmi les élèves issus d'une
école de formation instituée ou agréée par l'administration à cet
effet, et dont la scolarité a été jugée satisfaisante conformément au
statut de ladite école.

b) par voie de concours externe sur épreuves, ouvert aux
candidats titulaires d'un diplôme d'études approfondies en sciences
sociales, juridiques ou économiques ou d'un diplôme équivalent et
âgés de 35 ans au plus à la date du concours

2) dans la limite de 40% des emplois à pourvoir par voie de
promotion parmi :

a) les administrateurs du service social titulaires dans leur
grade et ayant suivi avec succès un cycle de formation organisé
par l'administration

b) les administrateurs du service social titulaire qui, à la date
du concours, ont accompli cinq (5) années d'ancienneté au moins
dans ce grade et ayant subi avec succès un concours interne sur
épreuves

3) dans la limite de 10% des emplois à pourvoir parmi les
administrateurs du service social titulaires ayant au moins dix (10)

ans d'ancienneté dans leur grade, âgés de quarante (40) ans au
moins et inscrits sur une liste d'aptitude.

Art. 13. - Les administrateurs conseillers du service social sont
nommés par arrêté du ministre concerné.

TITRE V

Des administrateurs du service social

Art. 14. - Les administrateurs du service social sont chargés,
sous l'autorité de leur chef hiérarchique, d'assurer les fonctions
d'encadrement, d'études, de gestion et de coordination des
programmes sociaux. Ils peuvent en outre être chargés de la
supervision d'activités de service social dans les domaines
énumérés à l'article premier du présent décret.

Art. 15. - Les administrateurs du service social sont recrutés :

1) dans la limite de 50% des emplois à pourvoir :

a) par voie de nomination directe parmi les élèves issus d'une
école de formation instituée ou agréée par l'administration à cet
effet, et dont la scolarité a été jugée satisfaisante conformément au
statut de ladite école.

b) par voie de concours externe sur épreuves, ouvert aux
candidats titulaires de la maîtrise en sciences sociales, juridiques
ou économiques ou d'un diplôme équivalent et âgés de 35 ans au
plus à la date du concours

2) dans la limite de 40% des emplois à pourvoir par voie de
promotion parmi :

a) les assistants sociaux principaux titulaires dans leur grade et
ayant suivi avec succès un cycle de formation organisé par
l'administration

b) les assistants sociaux principaux titulaires qui, à la date du
concours, ont accompli cinq (5) années d'ancienneté au moins
dans ce grade et ayant subi avec succès un concours interne sur
épreuves

3) dans la limite de 10% des emplois à pourvoir parmi les
assistants sociaux principaux titulaires ayant au moins dix (10) ans
d'ancienneté dans leur grade, âgés de quarante (40) ans au moins
et inscrits sur une liste d'aptitude.

Art. 16. - Les administrateurs du service social sont nommés
par arrêté du ministre concerné.

TITRE VI

Des assistants sociaux principaux

Art. 17. - Les assistants sociaux principaux assistent les
administrateurs du service social et participent, sous l'autorité de
leur chef hiérarchique, au règlement des questions qui leur sont
confiées. Ils peuvent être chargés de la coordination de l'activité
des unités du service social, de la mission d'animation des
communautés et de l'encadrement des catégories de population
cibles.

Art. 18. - Les assistants sociaux principaux sont recrutés :
1) dans la limite de 50% des emplois à pourvoir :
a) par voie de nomination directe parmi les élèves issus d'une

école de formation instituée ou agréée par l'administration à cet
effet, et dont la scolarité a été jugée satisfaisante conformément au
statut de ladite école.

b) par voie de concours externe sur épreuves, ouvert aux
candidats ayant accompli avec succès deux (2) années de
l'enseignement supérieur et âgés de 35 ans au plus à la date du
concours

2) dans la limite de 40% des emplois à pourvoir par voie de
promotion parmi :

a) les assistants sociaux titulaires dans leur grade et ayant suivi
avec succès un cycle de formation organisé par l'administration

b) les assistants sociaux titulaires qui, à la date du concours,
ont accompli cinq (5) années d'ancienneté au moins dans ce grade
et ayant subi avec succès un concours interne sur épreuves.
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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

Décret n° 95-2501 du 18 décembre 1995, portant
changement d'appellation de deux établissements
publics.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'enseignement supérieur,

Vu loi n°77-81 du 31 décembre 1977, portant loi de finances
pour la gestion 1978 et notamment son article 26,

Vu loi n°85-109 du 31 décembre 1985, portant loi de finances
pour l'année 1986 et notamment son article 73,

Vu loi n°90-111 du 31 décembre 1990, portant loi de finances
pour la gestion 1991 et notamment son article 89,

Vu le  décret n°88-1648 du 16 septembre 1988, portant
changement d'appellation de deux établissements publics,

Vu l'avis du ministre des finances,

Décrète :

Article premier - Est réalisé à compter du 1er janvier 1996 le
changement d'appellation de deux établissements publics désignés
ci-après, relevant du ministère de l'enseignement supérieur et dont
les budgets sont rattachés pour ordre au budget de l'Etat :
____________________________________________________

Ancienne appellation               Nouvelle appellation
____________________________________________________

Institut supérieur de               Institut supérieur de                      
       comptabilité de Tunis           comptabilité et d'administration

                                               des entreprises     

Foyer universitaire                Foyer universitaire Khzama          
      la  Corniche à Sousse            à Sousse
____________________________________________________

Art. 4. - Le ministre de l'enseignement supérieur est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 18 décembre 1995

Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATIONS

Par décret n° 95-2504 du 19 décembre 1995.
Monsieur Said Tazeghdenti, professeur principal de

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de secrétaire
principal d'établissement d'enseignement supérieur et de recherche
à la faculté de droit et des sciences politiques de Tunis.

Par décret n° 95-2505 du 21 décembre 1995.
Monsieur Abderraouf Ben  Saâd, professeur principal de

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de secrétaire
principal d'université pour assurer la direction de la sous-direction
de la gestion pédagogique à l'université de droit, d'économie et de
gestion de Tunis.

Par décret n° 95-2506 du 19 décembre 1995.
Monsieur Lotfi Sellami, analyste, est chargé des fonctions de

secrétaire d'établissement d'enseignement supérieur et de
recherche à la  faculté de droit de Sfax.

Par décret n° 95-2507 du 19 décembre 1995.
Monsieur Lazhar Hamzaoui, professeur de l'enseignement

secondaire, est chargé des fonctions de sous-directeur de la
coopération internationale à la direction de la coopération
internationale au ministère de l'enseignement supérieur.

Par décret n° 95-2508 du 19 décembre 1995.
Madame Samia Gadacha, épouse Khadraoui, architecte

principal, est chargé des fonctions de chef de service des affaires
foncières à la sous-direction de la gestion des équipements et des
affaires foncières à la direction des bâtiments et de l'équipement
au ministère de l'enseignement supérieur. 

Par décret n° 95-2509 du 19 décembre 1995.
Monsieur Mohamed Bouraoui, architecte principal, est chargé

des fonctions de chef de service de la programmation et des études
architecturales à la sous-direction des études architecturales et
techniques à la direction des bâtiments et de l'équipement au
ministère de l'enseignement supérieur. 

Par décret n° 95-2510 du 19 décembre 1995.
Monsieur Lassaâd Kombas, ingénieur principal, est chargé des

fonctions de chef de service des enseignements et de la pédagogie
à la sous-direction de la planification et des programmes à la
direction des instituts supérieurs des études technologiques au
ministère de l'enseignement supérieur. 

Par décret n° 95-2511 du 19 décembre 1995.
Madame Saloua Bousarsar, épouse Louati, ingénieur des

travaux, est chargée des fonctions de chef de service des études de
structure et des lots techniques à la sous-direction des études
architecturales et techniques à la direction des bâtiments et de
l'équipement au ministère de l'enseignement supérieur. 

Liste  des agents à promouvoir au grade d'ingénieur 

en chef au titre de l'année 1994

au ministère de l'enseignement supérieur

- Turki Boubaker

- Kharraz Abdelhak

- Kcharem Khemaïes

- Charfeddine épouse Samet Hakmet.

MINISTERE DES COMMUNICATIONS

Arrêté du ministre des communications du 21 décembre
1995, fixant le règlement  et le programme du concours
externe sur épreuves pour le recrutement d'ingénieurs
principaux.

Le ministre des communications,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration, ensemble les textes qui l'on modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,

Arrête :

Article premier - Les ingénieurs principaux sont recrutés par
voie de concours externe sur épreuves, ouvert aux candidats âgés
de trente cinq (35) ans au plus et ayant poursuivi avec succès un
cycle d'études d'une durée minimum de six (6) années après le
baccalauréat d'une école supérieure technique agréée à cet effet,
ou les candidats titulaires d'un diplôme jugé équivalent au cycle
d'études prévu par ce paragraphe.

Art. 2. - L'arrêté portant ouverture du concours fixera :
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- le nombre d'emplois mis au concours

- la date de clôture de la liste d'inscription

- la date de déroulement des épreuves.

Art. 3. - Les candidats au concours susvisé doivent joindre à
l'appui de leur demande de candidature les pièces suivantes :

1) une demande de candidature établie sur papier libre

2) une copie de la carte d'identité nationale

3) un extrait de naissance datant de moins d'un ans à la date du
concours

4) un extrait du casier judiciaire ou de la fiche anthrométrique
datant de moins d'un ans à la date du concours

5) une copie dûment certifiée conforme du ou des diplômes
permettant au candidat de se présenter au concours

6) un certificat médical délivré par un médecin de la santé
publique attestant que le candidat remplit les conditions d'aptitude 
physique et mentale nécessaires pour l'exercice de ses fonctions
sur tout le territoire de la République

7) une attestation justifiant que la candidat se trouve en
position régulière au regard des dispositions de la loi sur le
recrutement de l'armée.

Art. 4. - Toute candidature parvenue après la clôture de la liste
d'inscription est obligatoirement rejetée, le cachet de la poste ou la
date d'enregistrement au bureau d'ordre central faisant foi.

Art. 5. - La liste des candidats admis à participer au concours
susvisé est arrêtée définitivement par le ministre des
communications après examen des dossiers de candidature par les
membres du jury.

Art. 6. - L'épreuve orale du concours externe susvisé sera
appréciée par un jury dont la composition est fixée par arrêté du
Premier Ministre.

Le président du jury peut constituer des sous-commissions
pour faire passer aux candidats l'épreuve orale.

Art. 7. - Le concours externe comporte une épreuve orale
portant sur un sujet tiré du programme fixé en annexe ci-jointe
suivie d'une conversation avec les membres du jury.

Le choix du sujet doit se faire par tirage au sort, au cas où le
candidat veut changer de sujet, la note qui lui sera attribuée doit
être divisée par deux.

Le programme de l'épreuve orale est fixé en annexe ci-jointe.

La durée et le coefficient appaliqués à l'épreuve orale sont
définis ainsi qu'il suit :
_____________________________________________________

Nature de l'épreuve                    Durée              Coefficient
_____________________________________________________

Epreuve orale :                                                        (01)
- préparation                            30 minutes
- exposé                                   15 minutes
- discussion                              15 minutes

_____________________________________________________

Art. 8. - L'épreuve orale se déroulera indifféremment en langue
arabe ou en langue française selon le choix du candidat.

Art. 9. - Il est attribué à l'épreuve orale une note exprimée en
chiffres variant de 0 à 20.

Art. 10. - Nul ne peut être déclaré admis s'il n'a obtenu un total
de dix (10) points au moins, si plusieurs candidats ont obtenu le
même nombre de points, la priporité est accordée au plus âgé.

Art. 11. - Les candidats admis seront informés par lettre
individuelle ou par affichage dans les locaux de l'administration.

Art. 12. - Sauf décision contraire du jury, les candidats ne
peuvent disposer pendant la durée de l'épreuve orale, ni de livres,
ni de brochures, ni de notes, ni de tout autre document de quelque
nature que ce soit.

Art. 13. - Nonobstant, les poursuites pénales de droit commun,
toute fraude ou tentative de fraude dûment constatée entraîne
l'exclusion immédiate du candidat et l'interdiction de participer
pendant cinq (05) ans à tout concours ou examen administratifs
ultérieurs.

Cette interdiction sera prononcée par arrêté du ministre des
communications sur proposition du jury de l'examen.

Toute fraude ou tentative de fraude doit faire l'objet d'un
rapport circonstancié du surveillant ou de l'examinateur qui l'a
constatée.

Art. 14. - La liste des candidats admis au concours externe sur
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs principaux est arrêtée
par le ministre des communications.

Tunis, le 21 décembre 1995.

Le Ministre des Communications

Habib Ammar

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Annexe

Programme pour le recrutement des ingénieurs principaux

Mathématiques :

- mathématiques appliqués

- analyse numérique

- probabilité et statistiques

- recherche opérationnelle

- fiabilité

- files d'attente

- analyse et traitement de données

- techniques de modélisation de systèmes.

Physique :

- éléctromagnétisme et acoustique

- hyperfréquences

- théorie des lignes et circuits distribués.

Electronique analogique :

- analyses des circuits électriques

- modélisation des composants éléctroniques

- pratique des circuits électroniques

- électronique de puissance

- applications temps réels des microp

- les convertisseurs : CNA - CAN

- électronique des transmissions (oscillation - modulation)

- fibre optique

- logique combinatoire et séquentielle

- synthèse des circuits logiques.

Informatique :

- structure et fonctionnement de l'ordinateur

- algorithmique et structure de données

- algorithmique et PASCAL

- les systèmes d'exploitation

- les bases de données

- intélligence artificielle et systèmes experts
- transmission de données
- infographie et CAO
- génie logiciel
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- réseaux locaux et réseaux télématiques

- bases théoriques de l'informatique

- résolution de problèmes

- programmation en LISP

- langages formels et compilation

- programmation logique et bases de données

- méthodes de conception de projets

- les approches objets

- algorithmique distribué

- systèmes répartis

- spécification et validation des logiciels répartis

- architecture des machines et traitement parallèle

- systèmes et réseaux

- algorithmique graphique

- projets atelier logiciel

- management et gestion de projet.

Théorie du signal :

- introduction aux signaux déterministes.

Traitement du signal et automatisme :

- signaux déterministes

- signaux aléatoires

- filtrage

- modulation analogique

- traitement numérique du signal

- systèmes asservis linéaires

- transmissions numériques

- détection - estimation

- codage de l'information

- codage à débit réduit

- systèmes échantillonnés.

Techniques des télécommunications :

- traitement du signal radar

- télédétection

- commutation générale

- télédiffusion.

Culture générale :

- introduction à la gestion d'entreprise
- initiation à la gestion d'entreprise
- économie générale et internationale
- sociologie de l'entreprise
- comptabilité.

Arrêté du ministre des communications du 21 décembre
1995, portant ouverture d'un concours externe sur
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs principaux.

Le ministre des communications,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration, ensemble les textes qui l'on modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,

Vu l'arrêté du 21 décembre 1995, fixant le règlement et le
programme du concours externe sur épreuves pour le recrutement
d'ingénieurs principaux,

Arrête :

Article premier. - Un concours externe sur épreuves pour le
recrutement d'ingénieurs principaux aura lieu à Tunis le 22 janvier
1996 et jours suivants dans les conditions fixées par l'arrêté
susvisé du 21 décembre 1995.

Art. 2. - Le nombre d'emplois à pourvoir est fixé à 16.

Art. 3. - La liste d'inscription des candidatures au concours
susvisé sera close le 21 décembre 1995.

Tunis, le 21 décembre 1995.

Le Ministre des Communications

Habib Ammar

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre des communications du 21 décembre
1995, fixant le règlement et le programme du concours
externe sur épreuves pour le recrutement d'ingénieurs
des travaux.

Le ministre des communications,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration, ensemble les textes qui l'on modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,

Arrête :

Article premier - Les ingénieurs des travaux sont recrutés par
voie de concours externe sur épreuves, ouvert aux candidats âgés
de trente cinq (35) ans au plus et ayant poursuivi le cycle complet
des études supérieures d'une durée minimum de quatre (4) années
après le baccalauréat ayant satisfait aux examens de sortie d'une
école agréée à cet effet, ou les candidats dont les diplômes et les
études sont équivalents au cycle d'études prévu par ce paragraphe.

Art. 2. - L'arrêté portant ouverture du concours fixera :

- le nombre d'emploi mis au concours

- la date de clôture de la liste d'inscription

- la date de déroulement des épreuves.

Art. 3. - Les candidats au concours susvisé doivent joindre à
l'appui de leur demande de candidature les pièces suivantes :

1) une demande de candidature établie sur papier libre

2) une copie de la carte d'identité nationale

3) un extrait de naissance datant de moins d'un ans à la date du
concours

4) un extrait du casier judiciaire ou de la fiche anthrométrique
datant de moins d'un ans à la date du concours

5) une copie dûment certifiée conforme du ou des diplômes
permettant au candidat de se présenter au concours

6) un certificat médical délivré par un médecin de la santé
publique attestant que le candidat remplit les conditions d'aptitude 
physique et mentale nécessaires pour l'exercice de ses fonctions
sur tout le territoire de la République

7) une attestation justifiant que la candidat se trouve en
position régulière au regard des dispositions de la loi sur le
recrutement de l'armée.

Art. 4. - Toute candidature parvenue après la clôture de la liste
d'inscription est obligatoirement rejetée, le cachet de la poste ou la
date d'enregistrement au bureau d'ordre central faisant foi.
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Art. 5. - La liste des candidats admis à participer au concours
susvisé est arrêtée définitivement par le ministre des
communications après examen des dossiers de candidature par les
membres du jury.

Art. 6. - L'épreuve orale du concours externe susvisé sera
appréciée par un jury dont la composition est fixée par arrêté du
Premier Ministre.

Le président du jury peut constituer des sous-commissions
pour faire passer aux candidats l'épreuve orale.

Art. 7. - Le concours externe comporte une épreuve orale
portant sur un sujet tiré du programme fixé en annexe ci-jointe
suivie d'une conversation avec les membres du jury.

Le choix du sujet doit se faire par tirage au sort, au cas où le
candidat veut changer de sujet, la note qui lui sera attribuée doit
être divisée par deux.

Le programme de l'épreuve orale est fixé en annexe ci-jointe.

La durée et le coefficient appaliqués à l'épreuve orale sont
définis ainsi qu'il suit :
_____________________________________________________

Nature de l'épreuve                    Durée              Coefficient
_____________________________________________________

Epreuve orale :                                                        (01)
- préparation                            30 minutes
- exposé                                   15 minutes
- discussion                             15 minutes

_____________________________________________________

Art. 8. - L'épreuve orale se déroulera indifféremment en langue
arabe ou en langue française selon le choix du candidat.

Art. 9. - Il est attribué à l'épreuve orale une note exprimée en
chiffres variant de 0 à 20.

Art. 10. - Nul ne peut être déclaré admis s'il n'a obtenu un total
de dix (10) points au moins, si plusieurs candidats ont obtenu le
même nombre de points, la priporité est accordée au plus âgé.

Art. 11. - Les candidats admis seront informés par lettre
individuelle ou par affichage dans les locaux de l'administration.

Art. 12. - Sauf décision contraire du jury, les candidats ne
peuvent disposer pendant la durée de l'épreuve orale, ni de livres,
ni de brochures, ni de notes, ni de tout autre document de quelque
nature que ce soit.

Art. 13. - Nonobstant, les poursuites pénales de droit commun,
toute fraude ou tentative de fraude dûment constatée entraîne
l'exclusion immédiate du candidat et l'interdiction de participer
pendant cinq (05) ans à tout concours ou examen administratifs
ultérieurs.

Cette interdiction sera prononcée par arrêté du ministre des
communications sur proposition du jury de l'examen.

Toute fraude ou tentative de fraude doit faire l'objet d'un
rapport circonstancié du surveillant ou de l'examinateur qui l'a
constatée.

Art. 14. - La liste des candidats admis au concours externe sur
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs des travaux est arrêté
par le ministre des communications.

Tunis, le 21 décembre 1995.

Le Ministre des Communications

Habib Ammar

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Annexe

Programme pour le recrutement
d'ingénieurs des travaux

Mathématiques :

- mathématiques appliqués

- statistiques industrielles

- programmation linéaire

- recherche opérationnelle

Physique :

- éléctromagnétisme

- théorie des lignes et hyperfréquences.

Electronique analogique :

- les circuits électriques

- composants électroniques

- pratique des circuits électroniques

- électronique de puissance

Logique :

- logique combinatoire et séquentielle.

Théorie du signal :

- signaux déterministes.

Traitement du signal et automatisme :

- signaux déterministes et filtrage

- signaux aléatoires et bruits

- modulation analogique

- traitement numérique du signal

- systèmes asservis linéaires

- transmissions numériques

Informatique :

- structure de l'ordinateur

- algorithmique et structure de données

- programmation en PASCAL

- les systèmes d'exploitation

- introduction aux bases de données

- notions sur les systèmes experts

- transmission de données

- les réseaux télématiques.

Microprocesseurs :

- synthèse des systèmes numériques

- programmation en assembleur.

Techniques des télécommunications :

- lignes et réseaux

- transmission

- commutation.

Arrêté du ministre des communications du 21 décembre
1995, portant ouverture d'un concours externe sur
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs des travaux.

Le ministre des communications,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration, ensemble les textes qui l'on modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,


















